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 Donc, que l’on soit du public ou du privé, jeune ou retraité, privé    d’emplois ou précaire, nous avons tous notre place dans le mouvement social.

Nous pouvons TOUS faire grève, qu’il y ait ou non un syndicat dans l’entreprise, tous les salariés sont couverts par l’appel National.

La grève est un droit qu’il est urgent d’utiliser pour exprimer notre opposition à la politique de destruction sociale, en particulier concernant les retraites et pour imposer d’autres choix.

Agissons pour améliorer notre quotidien, garantir un meilleur avenir, et une société juste et équitable.


                                                ne restons pas en dehors de la lutte
ensemble mobilisons-nous

Le 12 octobre 2010 à 14h30  

St Gaudens Place J. Jaurès
Ne pas jeter sur la voie publique

Le 12 octobre 2010,


Tous les salariés en grève et dans la rue,


Pour la retraite à 60 ans à taux plein, 


L’augmentation des salaires et de véritables emplois !





Le droit de grève en France est:


un droit garanti par la Constitution, 


un droit individuel des salariés, 


Bref, c'est une liberté individuelle 





A contrario de ce qui est annoncé dans nombre d’entreprises, le droit de grève n'est pas un droit réservé aux organisations syndicales.





Le droit de grève est donc un droit individuel et aucun salarié ni aucun citoyen ne peut priver un autre salarié de sa liberté de faire grève.





Exemple : Dans une entreprise ne comportant qu’un seul salarié, celui-ci a le droit de faire grève s’il répond à un mot d’ordre de grève national. Des salariés peuvent cesser le travail dans le cadre d’une grève nationale interprofessionnelle s’il s’agit de soutenir des revendications professionnelles : défense des retraites, refus des blocages des salaires  etc..


Le salarié doit-il se déclarer gréviste ?





Oui, c’est au salarié absent de son poste de travail de justifier cette absence, en l’occurrence par sa participation à la grève. L’employeur ne peut présumer qu’un salarié absent est gréviste. Il doit lui demander les motifs de son absence.


Un gréviste peut-il être sanctionné ?


Non, un salarié ne peut être sanctionné ou licencié en raison de l’exercice normal du droit de grève. Une telle sanction ou licenciement serait nul











Pendant le débat sur les retraites les mauvais coups continuent de pleuvoir :





La médecine du travail en passe d’être anéantie à la suite d’un dépôt d’amendement sur le projet de loi des retraites.





La Sécu : vos médicaments moins bien remboursés et la mutuelle qui augmentera. 





Le Budget de l’état : 40 milliards d’économies supportées par le plus grand nombre mais les niches fiscales pour les riches épargnées.





La dotation aux collectivités territoriales en baisse, moins de budget pour votre commune, ou département = moins de services rendus.





La loi « NOME » qui impliquera une augmentation de l’énergie électrique. 





Certes les salariés nous disent être étranglés financièrement, oui la grève coûte cher, mais elle coûtera toujours moins cher que les deux années de vie que l'on veut nous voler.
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